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Par conséquent, avec l'autorité conférée par le Christ à Pierre et à ses Successeurs, en 
communion avec tous les évêques de l'Eglise catholique, je confirme que tuer directement et 
volontairement un être humain innocent est toujours gravement immoral. Cette doctrine, 
fondée sur la loi non écrite que tout homme découvre dans son cœur à la lumière 
de la raison (cf. Rm 2, 14-15), est réaffirmée par la Sainte Ecriture, transmise par la Tradition 
de l'Église et enseignée par le Magistère ordinaire et universel. 51 
 
La décision délibérée de priver un être humain innocent de sa vie est toujours mauvaise du 
point de vue moral et ne peut jamais être licite, ni comme fin, ni comme moyen en vue d'une 
fin bonne. En effet, c'est une grave désobéissance à la loi morale, plus encore à Dieu lui-
même, qui en est l'auteur et le garant; cela contredit les vertus fondamentales de la justice et 
de la charité. « Rien ni personne ne peut autoriser que l'on donne la mort à un être humain 
innocent, fœtus ou embryon, enfant ou adulte, vieillard, malade incurable ou agonisant. 
Personne ne peut demander ce geste homicide pour soi ou pour un autre confié à sa 
responsabilité, ni même y consentir, explicitement ou non. Aucune autorité ne peut 
légitimement l'imposer, ni même l'autoriser ». 52  
 
 
65. Pour porter un jugement moral correct sur l'euthanasie, il faut avant tout la définir 
clairement. Par euthanasie au sens strict, on doit entendre une action ou une omission qui, de 
soi et dans l'intention, donne la mort afin de supprimer ainsi toute douleur. « L'euthanasie se 
situe donc au niveau des intentions et à celui des procédés employés ». 76 
Il faut distinguer de l'euthanasie la décision de renoncer à ce qu'on appelle l'« acharnement 
thérapeutique », c'est-à-dire à certaines interventions médicales qui ne conviennent plus à 
la situation réelle du malade, parce qu'elles sont désormais disproportionnées par rapport aux 
résultats que l'on pourrait espérer ou encore parce qu'elles sont trop lourdes pour lui et pour 
sa famille. Dans ces situations, lorsque la mort s'annonce imminente et inévitable, on peut en 
conscience « renoncer à des traitements qui ne procureraient qu'un sursis précaire et pénible 
de la vie, sans interrompre pourtant les soins normaux dus au malade en pareil cas ». 77 
 
Il est certain que l'obligation morale de se soigner et de se faire soigner existe, mais cette 
obligation doit être confrontée aux situations concrètes; c'est-à-dire qu'il faut déterminer si les 
moyens thérapeutiques dont on dispose sont objectivement en proportion avec les 
perspectives d'amélioration. Le renoncement à des moyens extraordinaires ou 
disproportionnés n'est pas équivalent au suicide ou à l'euthanasie; il traduit plutôt l'acceptation 
de la condition humaine devant la mort. 78 
 
Dans la médecine moderne, ce qu'on appelle les « soins palliatifs » prend une particulière 
importance; ces soins sont destinés à rendre la souffrance plus supportable dans la phase 
finale de la maladie et à rendre possible en même temps pour le patient un accompagnement 
humain approprié. Dans ce cadre se situe, entre autres, le problème de la licéité du 
recours aux divers types d'analgésiques et de sédatifs pour soulager la douleur du 
malade, lorsque leur usage comporte le risque d'abréger sa vie. De fait, si l'on peut 
juger digne d'éloge la personne qui accepte volontairement de souffrir en renonçant à des 
interventions anti-douleur pour garder toute sa lucidité et, si elle est croyante, pour participer 
de manière consciente à la Passion du Seigneur, un tel comportement « héroïque » ne peut 
être considéré comme un devoir pour tous. Pie XII avait déjà déclaré qu'il est licite de 



supprimer la douleur au moyen de narcotiques, même avec pour effet d'amoindrir la 
conscience et d'abréger la vie, « s'il n'existe pas d'autres moyens, et si, dans les circonstances 
données, cela n'empêche pas l'accomplissement d'autres devoirs religieux et moraux ». 79 
Dans ce cas, en effet, la mort n'est pas voulue ou recherchée, bien que pour des motifs 
raisonnables on en courre le risque: on veut simplement atténuer la douleur de manière 
efficace en recourant aux analgésiques dont la médecine permet de disposer. Toutefois, « il 
ne faut pas, sans raisons graves, priver le mourant de la conscience de soi »: 80 à l'approche 
de la mort, les hommes doivent être en mesure de pouvoir satisfaire à leurs obligations morales 
et familiales, et ils doivent surtout pouvoir se préparer en pleine conscience à leur rencontre 
définitive avec Dieu. 
 
Ces distinctions étant faites, en conformité avec le Magistère de mes Prédécesseurs 81 et en 
communion avec les Evêques de l'Eglise catholique, je confirme que l'euthanasie est une grave 
violation de la Loi de Dieu, en tant que meurtre délibéré moralement inacceptable d'une 
personne humaine. Cette doctrine est fondée sur la loi naturelle et sur la Parole de Dieu écrite; 
elle est transmise par la Tradition de l'Eglise et enseignée par le Magistère ordinaire et 
universel. 82 
 
Une telle pratique comporte, suivant les circonstances, la malice propre au suicide ou à 
l'homicide. 
 


